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rigé avec tant de succès les affaires publi-
ques pour le confier à des mains moins in-
dustrieuses.

Selon moi, on ne saurait placer sur la
tombe de l'ancien ministère d'épitaphe plus
élcgieuse que n'en cors'ituent les paroles
que les conseillers actuels de Son Altesse
Royale lui ont fait proférer, et ceux-ci se-
ront heureux si, le temps venu d'abandon-
ner leur mandat, on peut dire d'eux ce
qu'on a dit de nous.

Le discours du Trône mentionne un autre
sujet qui nous donne le droit de nous ré-
jouir. Il dit que des négociations ont été
entamées dans le but d'arriver à un meil-
leur accord commercial avec les Antilles
britanniques et la Guyane angla'se. Le
ministre du Commerce (M. Foster) se rap-
pelle qu'il a autrefois tenté, mais avec un
maigre succès, d'améliorer nos relations com-
m r iales avec la Guyane anglaise et les
Antilles. Il sait aussi, et je regrette de le
constater, qu'il n'y a pas beaucoup de com-
merce possible avec ces pays-là, même sous
les plus heureux auspices. Je ne tiens pas
ce langage pour le décourager; loin de là,
la gauche approuve toutes les tentatives
que le présent ministère pourra faire pour
trouver des débouchés à nos produits soit
dans les pays britanniques, soit à l'étran-
ger, parce qu'elle désire l'amélioration de
notre commerce. Cependant, le régime ac-
tuel a, pour des raisons de sentiment, re-
poussé une conventin qui aurait été très
avantageuse, et je crains que le présent
accord commercial ne repose plus sur le
sentiment que sur le sens pratique.

Ceci me servira de transition pour relever
les propos du représentant de Calgary au
sujet de la réciprocité, question que nous
avons soumse au reuple et qui a été cause
de notre défaite. Sous les institutions an-
glaises qui nous régissent, la chute d'un
parti et le triomphe d'un autre parti ont
peu d'importance par eux-mêmes; ce qui
importe c'est de connaître exactement la
situation actuelle et les devoirs qui in-
combent au présent ministère.

Je traiterai ce sujet sans me plaindre du
verdict populaire. Il va sans dire qu'à
mon avis, le pays a commis une erreur,
mais la gauche accepte loyalement le juge-
ment rendu et s'y conforme. Cependant,
nous désirons signaler l'obligation que le
nouvel état de choses fait peser sur le pré-
sent ministère. Dans quel état se trouve
la question? Voici, en résumé, la situation:
l'ancien ministère avait négocié une con-
vention de commerce avec notre voisine,
la grande République américaine, au su-
jet des produits naturels. Ces conventions
ne sont pas des nouveautés dans l'histoire
du monde. Elles sont aussi anciennes que
les tarifs. Dès que les nations ont établi
des tarifs et prélevé un revenu en frappant
d';myAtq l0s imnortations étrnr'eères, de
telles conventions ont eu lieu dans les an-
nales commerciales de chaque pays.
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Dois-je rappeler une fois de plus à la
Chambre que, lorsque sir John Macdonald
conseilla à la population canadienne d'a-
dopter envers les Etats-Unis une politique
de tarif élevé, ç'a été dans le dessein de
conclure une convention de commerce com-
me celle qui a été négociée l'an dernier
avec la République américaine? Les cir-
constances qui nous ont poussés aux négo-
ciations remontaient à l'origine même de
la Confédération, mais une nouvelle im-
pulsion a été donnée pour le progrès ra-
pide des provinces de l'Ouest où un nou-
veau groupe de population, enthousiaste
comme ils le sont tous, cherchait à exer-
cer son activité hors des limites de notre
pays. La population canadienne est agri-
cole avant tout. Il est constaté qu'au
moins 66 p. 100 des habitants du Canada
gagnent leur vie en cultivant la terre, et
l'étendue du pays consacrée à la culture
augmente d'une année à l'autre. Il s'ensuit
que le pays produit plus qu'il ne neut con-
sommer et qu'il est nécessaire de trouver
des débouchés à l'étranger. Tel a été l'ob-
jet de la politique de l'ancien ministère
du jour de son avènement au pouvoir. Nous
y pensions lorsque nous avons accordé une
préférence à la Grande-Bretagne. Nous
comptions que l'Angleterre important des
nroduits de différents pays achèterait dans le
pays qui acceptait en paiement ses articles
ouvrés plutôt que dans le pays qui exi-
geait de l'or, et c'est ce qu'a demontré le
résultat, l'augmentation de notre commer-
ce avec l'Angleterre.

Puis, nous avons signé un traité avec
le Japon et un autre avec la France et, si
vous vous rappelez les articles de ces trai-
tés, vous n'ignorez pas que nous avions
nour objet d'obtenir dans ces pays des dé.
bouchés pour notre production agricole.

La même nensée nous a portés h 'entamer
des négociations avec les Etats-Unis. A
cela nous engageait surtout l'aftitude des
nouveaux colons des provinces de l'Ouest,
mais le fait que ceux-ci demandaient d'a-
voir accès au marché des Etats-Unis n'aeuère eu de poids auprès du parti qui dé-
tient actuellement le pouvoir.

Ce n"rti n'a pas combotu la convention
douanière pour des motifs économiques.
mais pour des raisons politiques, ainsi
que le représentant de Calgary nons
l'a de nouvean fait voir aujourd'hui. Ce
qui se rapnroche le plus d'une raison d'é-
conomie dnmpstique narmi ls arguments
offerts à la ponu!ation canadienne à lad.r"" éloion Pef tir-& A'un diF"ours de
M. Sifton qui m'est tombé sous les vpux
nendant la rnnamane électorale. M. Sifton
a tenu ce lanqage:

Nous considérons les Etats-Unis comme uneerandle notion ovant à faire face à de graves
nroblèmes, résultat du manque de travail, de
l'épuisement des ressources et de l'emuire des
trusts sur le commerce. Nous souhaitons que
nos grands voisins, réussissent à résoudre ces


